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1 : Le réseau des IGAPS en 2019 

1.1 : Son organisation 

Le Réseau d’Appui aux Personnes et aux Structures (RAPS) du ministère en charge de l’Agriculture a 
été créé en 2009 suite à la fusion des anciens réseaux IGIR / IGVIR / IGOS et modifié dans son 
organisation en 2015 afin d’accompagner au mieux la réforme territoriale.  
Pour mémoire, cette réorganisation s’était faite en deux temps : mise en place d’une nouvelle 
répartition géographique en 2015 (note de service SG-RAPS n° 2015-197 du 2 mars 2015) et 
rééquilibrage entre la MAPS (Mission d’Appui aux Personnes et aux Structures) Nord-Est et la MAPS 
Ile-de-France et International en 2016. 
Depuis ces derniers changements, le réseau n’a pas connu de modification structurelle. 
 

1.2 : Ses missions 

Les missions du réseau sont définies dans la note de service SG-RAPS n° 2015-197 du 2 mars 2015. 
Un droit à l’accompagnement des agents lors des restructurations a été instauré en 2019 (décret 
n°2019-1441 du 23 décembre 2019). 
 

1) Le service fourni aux agents  
-  accompagner les agents impactés par des restructurations ; 
-  apporter une information objective sur leurs sujets de préoccupation (souvent liés aux 

avancements, à la mobilité et aux parcours professionnels), dans le cadre d’une relation directe, 
personnelle et individuelle ; 

- remplir un rôle pédagogique et de relais des politiques et orientations générales du Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) ; 

- réaliser une écoute active, en vue de répondre à une demande de conseil individualisé ; 
- percevoir les tensions et les enjeux relationnels au sein des structures, permettant de prendre en 

compte, au niveau approprié, les situations particulières.  
 
2) L'appui aux directeurs de structures  
- porter un regard indépendant sur l’organisation, compte tenu des expériences personnelles 

accumulées par les IGAPS ; 
- être disponible pour une écoute plus personnelle des directeurs ; 
- être un représentant de la Secrétaire Générale, en apportant aux directeurs des explications, des 

éléments qualitatifs et un éclairage prospectif sur la mise en œuvre des politiques du MAA ; 
- intervenir, à la demande, en médiation, ou comme témoin d’arbitrage interne (autorité morale) ; 
- donner à la Secrétaire Générale une perception de l'ambiance interne et signaler des 

dysfonctionnements apparents. 
 
3) Le concours apporté aux directions d'administration centrale du MAA 
- apporter un appui à la gestion courante des mobilités et des avancements pour le Secrétariat 

Général (SRH) ; 
- apporter un appui au dialogue de gestion avec une double fonction de conseil et de filtrage des 

demandes des responsables de budgets opérationnels de programme (RBOP) pour le compte des 
responsables de programmes (RPROG) ; 

- assurer un accompagnement des RBOP dans leurs demandes « légitimes » auprès des RPROG ; 
- assurer une mission de veille et d’expertise auprès de la Secrétaire Générale ; 
- produire des avis étayés sur des demandes diverses (détachements internes, recours…) ; 
- alimenter le vivier de l'encadrement supérieur ; 
- accompagner les différentes réformes impactant les services du ministère. 
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1.3 : Sa cartographie 

Le réseau est constitué de 7 MAPS territoriales (MAPS Centre-Sud-Ouest, MAPS Ouest, MAPS Nord-
Est, MAPS Ile-de-France et International, MAPS Centre-Est, MAPS Sud et MAPS Outremer). 
Le périmètre des MAPS territoriales est présenté en annexe au point 4.1. 
 
Le réseau est composé, au 31 décembre 2019, de 36 inspecteurs, ingénieurs et administrateurs 
généraux formant le collège des ingénieurs/inspecteurs généraux en charge de l’appui aux personnes 
et aux structures (IGAPS), de 20 assistantes et de 3 membres du secrétariat national du réseau (SN-
RAPS). 
 

Les IGAPS 

Cette année aura été marquée, comme en 2018, par un renouvellement conséquent au sein du 
réseau (8 départs et 6 arrivées d’IGAPS). 
 
Les départs : 

- MAPS Centre-Est : Anne LE HY (retraite), Benoît SERMAGE (retraite) 
- MAPS Ile-de-France et International : Paul MERLIN (retraite), Hélène GUIGNARD (retraite) 
- MAPS Ouest : Pascal WEHRLE (retraite), Philippe HERCOUET (mobilité) 
- MAPS Nord-Est : Yves ROYER (retraite) 
- MAPS Sud : Jean-Pierre LILAS (retraite) 

 
Les arrivées : 

- MAPS Centre-Est : Éric GIRY, Sylvestre CHAGNARD 
- MAPS Ile-de-France et International : Vincent FAUCHER 
- MAPS Ouest : Patrick DEHAUMONT 
- MAPS Nord-Est : Michel GOMEZ 
- MAPS Sud : Loïc GOUËLLO  

 
Dans certains cas, cette importante rotation s’est accompagnée d’une période de vacance du 
poste supérieure à 3 mois qui a pu mettre en tension l’activité de la MAPS (cf. point n°2, infra) ; 
c’est notamment le cas dans les MAPS Ile-de-France et International, Nord-Est et Centre-Est. 

 

Les assistantes 

Les départs : 
 

- MAPS Nord-Est : Nathalie MAHEUT (mobilité) 
- MAPS Centre-Sud-Ouest : Cécile TROUILLET (mobilité), Nathalie GARAND (réintégration) 

 
Les arrivées : 

- MAPS Nord-Est : Dominique MARTIN-PERAL  
- MAPS Centre-Sud-Ouest : Nathalie GARAND 
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La Présidence et le secrétariat national du réseau 

Après 6 années passées à présider le réseau, Dominique PELISSIE, IGAPS et Coordonnateur de la 
MAPS Outremer, a été remplacé le 1er janvier 2019 dans cette fonction par Gilles PELURSON, 
IGAPS de la MAPS Centre-Est. 
Le Président du réseau assure une interface permanente entre les IGAPS, la Secrétaire Générale 
et le Secrétaire Général Adjoint du ministère et a notamment pour missions d’animer le collège 
et d’en coordonner les travaux.  
Pour ce faire, il est assisté du secrétariat national du réseau, qui est composé de trois agents et 
dirigé, depuis le 1er juin 2019, par Xavier PAUL, suite au départ en retraite de Bernard BAGOU. 
 

Les actions de formation du réseau en 2019 

D’une façon générale, les nominations d’IGAPS prennent en compte les formations initiales et les 
parcours professionnels des inspecteurs, ingénieurs et administrateurs généraux dans une 
recherche d'équilibre inter-secteurs (administration centrale, services déconcentrés, 
enseignement agricole technique et supérieur, établissements publics), d'apport pertinent au 
travail collectif et de cohérence globale du dispositif.  
La nomination dans le poste d'IGAPS se traduit par une appréhension progressive des enjeux, de 
l’environnement et une montée en puissance corrélative du service rendu.  Un plan de formation 
individuel et collectif soutient cette démarche. 
 
Diverses actions de formation spécialement conçues pour les nouveaux arrivants dans le réseau 
ont été mises en place ou poursuivies ; elles portent sur : 
- la conduite d'entretiens et l’échange de pratiques : postures, méthodes..., 
- la réalisation de visites de structures (formation interne faite par les membres du réseau),  
- la connaissance des secteurs d’activité incluant notamment les étab lissements publics sous 

tutelle (formation interne faite par les membres du réseau). 
 

Le plan de formation est conçu en deux blocs complémentaires :  
 
1) Les actions de formation liées à la prise de poste 
En 2019, conformément aux orientations prises sur la base de la feuille de route du réseau, un 
parcours de professionnalisation de la prise de poste a été mis en œuvre avec l’appui de la 
chargée de mission formation de la Mission des Affaires Générales du Secrétariat Général.  
Une session de 5 jours de formation dispensée par l’IGPDE (Institut de gestion publique et du 
développement économique dépendant du ministère chargé du budget et des comptes publics) a 
été organisée en octobre et novembre, reposant sur quelques attendus :  

 

 appréhender les logiques de fond structurant le droit de la Fonction Publique ;  

 comprendre et accompagner les parcours professionnels ; le rôle de « conseiller mobilité 
carrières » ;  

 développer une approche combinant la capacité à traiter tant de la gestion individuelle des 
agents que de leur gestion collective. 

 
2) Les actions pérennes destinées à réinterroger les pratiques et à mieux appréhender les 
sujets d'actualité du ministère (cf. annexe 4.3). 
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1.4 : Un temps fort de la vie du réseau, les 10 ans du RAPS 

Le 3 juillet, les membres du réseau d’appui aux personnes et aux structures (RAPS) célébraient son 
10e anniversaire en salle Gambetta. A la tribune, les présidents qui se sont succédés étaient réunis 
autour de Gilles PELURSON, à ce poste depuis janvier. Dans la salle : les IGAPS, leurs assistantes et 
les partenaires internes. Un moment à la fois solennel et chaleureux, pour mesurer le chemin 
parcouru, souligner la singularité de cet accompagnement RH et valoriser la qualité de ce travail 
collégial. 
Gilles PELURSON a tout d’abord accueilli ses prédécesseurs à la tribune : Michel LAFOND, 
préfigurateur du réseau (2009), Michel MAGIMEL (2009-2011), Vincent FREY (2012-2013) et 
Dominique PELISSIE (2013-2018), en présence de Jean-Marie AURAND, qui était Secrétaire général 
du ministère en 2009. Une frise chronologique grandeur nature rythmée par leurs témoignages, 
illustrant la raison d’être du RAPS. 

 

Un réseau d’avant-garde 

Jean-Marie AURAND est revenu sur le contexte de la création du RAPS en 2009 : "une année 
créative, avec la fusion des 3 réseaux existants (IGOS, IGIR et IGVIR), et la mise en place du coaching 
au MAA, le plus petit des grands ministères. Le RAPS devait être à l’avant-garde de la modernité !" 
Après une évocation des grandes transformations accompagnées par le réseau (la création des DDI et 
la modification du paysage des services déconcentrés, la création des offices dans leurs structures 
actuelles, la modernisation des RH, le lancement de la GPEC…), des divergences de vues et de 
cultures opposant IPEF et ISPV, il a tenu à rappeler la règle des 3 D, la recette du succès selon lui : 
détermination, discernement, doigté. "Une règle qui a très vite permis à ce réseau de fonctionner !" 

Michel LAFOND a lui aussi évoqué un démarrage périlleux. "Le réseau s’est construit sur du sable. Il 
fallait trouver le moyen de travailler collectivement, de parler métiers et de ne plus parler de corps". 
Ce fut chose faite. 
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Au nom de toutes les « Igapsettes » 

 

Sandrine TAUREAU, assistante de la MAPS Outre-mer à la DRAAF Occitanie, a pris la parole au nom 
des 20 assistantes, auxquelles Gilles PELURSON tenait à rendre un hommage appuyé lors de ce 10ème 
anniversaire. C’est avec une certaine émotion (et une bonne dose d’humour surtout !) qu’elle a su 
démontrer les innombrables talents de ces « atypiques », comme elle se plaît à les nommer. 
Énonçant d’interminables listes de missions (parfois impossibles) et de qualités (tentaculaires !), 
jouant avec les acronymes, Sandrine n’a pas manqué de faire sourire l’assemblée, sensible au 
tempérament de ces "caméléons", "céphalopodes benthiques" et "superbes bricoleuses". Des 
"assistantes de l’extrême" indispensables au bon fonctionnement de ce solide réseau, auquel elles se 
montrent profondément attachées, autant qu’à leurs "chers IGAPS". 
 
Une professionnalisation déterminante 
Dominique PELISSIE a pour sa part rappelé l’ambiguïté apparente du positionnement des IGAPS, qui 
se placent à la fois du côté de agents et du côté de l’administration, et dont le pendant réside dans 
une constante professionnalisation. "Nous avons renforcé nos méthodes de travail (nouveaux outils, 
développement de la formation), nous intervenons toujours en binôme pour garantir une totale 
impartialité, et nous avons largement progressé pour pacifier le dialogue social", a-t-il précisé.  
En guise de conclusion, Gilles PELURSON a résumé en trois mots les grands pas de cette évolution : 
« collégialité, professionnalisation, transversalité », insistant sur l’attractivité du métier d’IGAPS. 
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Des interlocuteurs reconnus et appréciés 

Sophie DELAPORTE, Secrétaire Générale, a clôturé cette matinée en valorisant le rôle de ces 
inspecteurs qui, au cours de ces 10 années, n’ont cessé de construire : "des initiateurs, des 
impulseurs, des pionniers, des développeurs…" Elle a bien évidemment remercié Sandrine TAUREAU 
pour son témoignage, venu enrichir le récit de cette aventure collective, en apportant une touche de 
féminité bienvenue. Revenant sur les fondements du RAPS (conseil mobilité carrière, 
accompagnement des agents et appui au management des structures), elle a déclaré : "le RAPS a su 
capitaliser ses points forts. Je suis très attachée à ce réseau, qui œuvre aux côtés de 24 000 agents, 
quel que soit leur statut et leur catégorie. C’est une chance pour notre administration d’avoir un 
contact permanent avec les IGAPS, grâce à cette proximité géographique, ce fort ancrage territorial. 
Ce sont des interlocuteurs reconnus et appréciés, pour la qualité de leur travail et leur expertise. C’est 
un collège de pairs qui a su évoluer, s’adapter. L’animation de ce réseau repose aussi sur une relation 
étroite avec les services de l’administration centrale. Fêter ses 10 ans aujourd’hui, c’est aussi se 
projeter vers l’avenir. Au ministère, les mutations va se poursuivre, et le RAPS aura un rôle important 
à jouer. Il ne faut pas cesser d’innover, et garder cette capacité à se questionner. Le RAPS, ce sont 
avant tout des femmes et des hommes dévoués, qui ont contribué à sa réussite." 
 

 

Crédits texte et photos : DICOM, Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Réseau d’Appui aux Personnes et aux Structures (RAPS) – Rapport d’activité 2019 

9 

2 : L’activité du réseau en 2019 et ses indicateurs 

Afin de mieux appréhender l’activité du réseau, ont été dénombrées les périodes de l’année 
« hors présence IGAPS », c’est-à-dire les périodes de vacance effective entre un départ et une 
arrivée dans le réseau lors des différents mouvements (mobilités, départs en retraites), lors des 
formations obligatoires de prise de poste, ainsi que lors des différentes périodes d’inactivité 
(hors congés annuels). 

Effectif réel d’IGAPS en 2019 
 

  

 
Nombre total          
de mois pour 

tous les IGAPS 
 

Nombre de mois  
par IGAPS 

Equivalent temps plein 
(ETP) total pour tous 

les IGAPS 

Equivalent temps 
plein (ETP)  

« hors présence 
d’IGAPS » 

Chiffres théoriques 
(sur la base de 35 
IGAPS) 

420 12 35 0 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes de vacance 
de poste 

414,9 11,85 34,6 0,4 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes de formation 
indispensables aux 
nouveaux IGAPS 
(déduction forfaitaire 
d'une durée de 0,5 
mois pour tout  nouvel 
IGAPS) 

411,9 11,77 34,3 0,7 

Chiffres réels après 
déduction des 
périodes d'inactivité 
(hors congés annuels) 

407,2 11,63 33,9 1,1 

 

La synthèse ci-dessous présente le total des périodes « hors présence IGAPS », soit 1,1 ETP en 
2019. Ainsi, la présence effective d’IGAPS s’établit à 33,9 ETP1 en 2019, pour une cible 
théorique à 35 ETP. 
 
En 2018 la dotation théorique était supérieure (35,5 ETP). Toutefois, la période « hors présence 
IGAPS » était également plus importante (2,2 ETP), ce qui au final donnait une présence effective 
d’IGAPS de 33,3 ETP en 2018, proche de celle de 2019. 

 

 

 

                                                           
1 Ce nombre sera retenu comme référence pour l’ensemble des indicateurs d’activité qui vont suivre. 
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2.1 : Les visites dans les structures 

Les structures à suivre 

Le dénombrement des structures à suivre par les IGAPS est une opération plus complexe qu’il n’y 
paraît au premier abord ; en effet, la notion de « structure » ne coïncide pas systématiquement 
avec l’entité juridique ou organisationnelle réglementaire  ; à titre d’exemple, citons les 
établissements publics locaux d’enseignement (EPL) qui sont fréquemment multi -sites ou encore 
les établissements publics sous tutelle qui disposent de sites locaux. 

Il a été décidé, par convention à partir de 2015, de compter pour une structure chaque site 
susceptible de faire l’objet d’une visite dédiée de l’IGAPS ; de ce fait, les sites constitutifs d’un 
EPL ou les structures locales d’un établissement public du type ASP ou INAO sont comptabilisés 
en tant que structures ; les services de FranceAgriMer en DRAAF et localisés sur site DRAAF ne 
sont pas identifiés dans la comptabilisation.  

Parallèlement, l’ajout au dénombrement global de certaines structures extérieures au ministère 
accueillant quelques agents (par exemple un établissement public sous tutelle d’un autre 
ministère, une collectivité territoriale ou encore une structure privée d’utilité publique) a pu, par 
le passé, augmenter de manière « abusive » le nombre de structures concernées par les visites 
d’IGAPS. Une dizaine de structures ont été supprimées en 2015, année qui constitue désormais 
l’année de référence stabilisée. 

Le nombre de structures ayant vocation à recevoir une visite d’un IGAPS s’est ainsi établi à 526 
en 2019, contre 532 en 2018 et 534 en 2017. 

Les structures visitées 

En 2019, 787 visites de structures ont été dénombrées, contre 761 en 2018 et 706 en 2017, soit 
une augmentation de 3,4 % par rapport à 2018 et 11,5 % par rapport à 2017. 
 

                               Structures                   Nombre de visites en 2019 

Administration centrale (AC) 11 

Direction régionale (DR) 66 

Direction départementale interministérielle (DDI) 255 

Etablissement public local d’enseignement et de                                                         
formation professionnelle agricole (EPLEFPA) 

188 

Abattoirs 74 

Structures de l’enseignement supérieur 39 

Établissements publics 124 

Autres 30 

 787 
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Cette augmentation du nombre de visites constatée en 2019 a permis un rééquilibrage de 
celles-ci, au profit des structures moins visitées jusqu’alors : l’enseignement supérieur (+ 2 
points) ou encore les établissements publics (+ 3 points). 

 

Toutefois, les structures les plus visitées conservent un poids très important. Ainsi, en 2019, 40 % 
des visites sont effectuées en services déconcentrés, près d’une visite sur 4 a lieu en EPL. 

 

Par rapport au nombre global de structures à visiter et comme en 2018, cela représente des taux 
de plus de 2 visites dans le secteur des établissements publics (dont les sites territoriaux 
comptent pour une structure), de 1 à 2 visites par an en direction départementale 
interministérielle, en direction régionale, et dans les structures de l’enseignement supérieur 
agricole, 1 visite par an en établissement public local d’enseignement et  moins d’1 visite par an 
en abattoir et en administration centrale. 
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MAPS Nombre total de 

structures visitées en 

2019 

Nombre total de 

structures visitées en 

2018 

Evolution 2019 / 

2018 en % 

Nord-Est 91 101 -9,9 % 

Centre-Est 162 163 -0,6 % 

Sud 175 146 +19,9 % 

Centre-Sud-Ouest 176 191 -7,9 % 

Ouest 127 112 +13,4 % 

Outre-Mer 19 16 +18,8 % 

Ile-de-France et 

International 

37 32 +15,6 % 

 787 761 +3,4 %  

 

Quelques remarques :  

- Les MAPS Outremer et Ile-de-France et International (IFI) figurent sur ces 2 tableaux par souci 
de complétude de l’activité du réseau mais elles présentent, par hypothèse, des particularités 
organisationnelles (regroupement des sites pour l’administration centrale/extrême dispersion à 
l’international pour la MAPS IFI/insularité et éloignement géographique pour la MAPS 
Outremer) qui n’autorisent pas vraiment une comparaison pertinente avec les autres MAPS. 

- La MAPS IFI a acquis dès 2016 un statut de MAPS territoriale avec l’adjonction de l’Ile-de-France 
qui tend à la rapprocher des autres MAPS ; sa singularité reste cependant durablement 
marquée du fait de la présence d’une majorité d’effectifs concentrés en administration centrale, 
de l’extrême dispersion pour le secteur International et de structures et effectifs plutôt réduits 
en Ile-de-France. Elle a également connu une période notable de sous-effectif.   
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- S’agissant des autres MAPS, les variations d’une année à l’autre tiennent essentiellement aux 
départs ou aux arrivées d’IGAPS en cours d’exercice.  

 

2.2 : Les entretiens avec les agents 

La population à suivre 

24 003 agents à suivre (contre 23 726 en 2018) ont été recensés en 2019 sur la base des données 
fournies par les SIRH « Agorha » / « Renoirh ». Les personnels enseignants sont en principe hors 
champ, même si cette catégorie d’agents sollicite, depuis plusieurs années déjà, de plus en plus 
le réseau lors des visites conduites dans les établissements d’enseignement général et technique.  

Cette année voit donc une très légère augmentation de l'effectif à suivre (+ 277 agents). Elle 
intervient après une baisse continue depuis 2013, baisse globalement similaire à la tendance 
générale des administrations de l’Etat bien qu’atténuée pour les secteurs de l’enseignement et de 
la sécurité sanitaire alimentaire. 

Le nombre d'agents à suivre par IGAPS varie selon les inter-régions et structures rattachées 
(MAPS) : entre 545 et 900 par IGAPS pour 2019 (entre 516 et 1066 en 2018). Ces différences ne 
sont pas signifiantes en soit car elles prennent en compte toutes les spécificités liées aux 
territoires (y compris agents en administration centrale et ultramarins). 
 

Les entretiens réalisés 

Le nombre d'entretiens avec les agents s'est élevé en 2019 à 10 106 (10 011 en 2018). Ce 
nombre est en légère augmentation (+ 95) après une augmentation significative en 2016 liée à la 
réforme territoriale. Le nombre moyen de 10.000 entretiens par an est une constante depuis 6 
ans. 

42,1 % des agents suivis ont bénéficié d'un entretien en 2019, une proportion identique à celle 
de 2018. Comme traditionnellement, ce taux doit être apprécié de façon prudente car certains 
agents bénéficient de plus d’un entretien par an. Inversement les entretiens concernant des 
agents qui revoient plusieurs fois leur IGAPS (notamment lorsqu'ils travaillent en proximité du 
siège de la MAPS comme c'est le cas en administration centrale mais aussi en DRAAF) ne sont pas 
systématiquement re-comptabilisés. 

Compte-tenu des départs et des arrivées dans le réseau, évoquées au point 1.2 supra au cours de 
l'année 2019, le nombre moyen d'entretiens réalisés par IGAPS est de 298  (contre 300 en 2018). 

Cette année encore, la diversification du mode de contact mérite d'être soulignée  ; le 
développement de l’échange peu formel, notamment par téléphone et par messagerie 
électronique, se confirme parallèlement à l'échange en face à face à l'occasion d'une visite de 
site ou de prise de rendez-vous.  
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Si la répartition entre MAPS est très proche de celle observée en 2018, on constate un 
rééquilibrage global avec seulement 2 MAPS (contre 3 en 2018) qui suivent plus d’un agent sur 2, 
mais aussi une seule qui suit moins d’un agent sur 3 (contre 3 en 2018).  

La MAPS Outre-Mer a vu son taux de suivi s’accroitre de plus de 10 points en 2019 après une 
année 2018 marquée par le suivi de faibles effectifs lointains qui avait pénalisé le taux global de 
suivi de ces agents. 

Enfin, si le taux de suivi des agents de la MAPS IFI est très proche de celui des années passées, la 
vacance de deux postes sur six pendant plusieurs mois est un élément qui mérite d’être souligné.  

La répartition des entretiens par catégorie 

La répartition de l’ensemble des agents à suivre par le RAPS par catégorie est d’environ 43,6 % en 
catégorie A (42,5 % en 2018), 43,1 % en catégorie B (42,9 % en 2018) et 13,1 % en catégorie C 
(14,6 % en 2018).  

 

 
NB : la catégorie « Autres » (contrats d’apprentissage, stagiaires…) n’était pas identifiée dans les 
effectifs à suivre en 2018. 
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Si les agents de catégorie B (titulaires et contractuels) représentaient quantitativement, en 2019, 
la même proportion d’agents à suivre que les agents de catégorie A, les entretiens menés par les 
IGAPS en 2019 concernaient dans près de 60 % des cas des agents de catégorie A, dans près de 
30 % des agents de catégorie B et dans près de 10 % des agents de catégorie C.  Ces proportions 
étaient identiques en 2018. 

La prévalence des problématiques de mobilité et de parcours professionnels peut expliquer ces 
contacts plus fréquents avec les agents de catégorie A.  

 

 
 

L’analyse par MAPS permet de constater que, comme en 2018, l’aspect territorial n’a pas que peu 
d’incidence sur la répartition globale des entretiens effectués, à l’exception de 2 phénomènes : 
une prévalence encore plus marquée en MAPS Ile-de-France et International à l’attention des 
agents de catégorie A de par une grande partie de sa population basée en Administration 
Centrale et un nombre d’entretiens plus important pour les agents de catégorie B en MAPS Ouest 
(plus de 35 % des agents reçus en entretien appartiennent à la catégorie B contre 29 % 
globalement). 
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2.3 : L’activité des IGAPS 

L’activité des IGAPS se répartit entre entretiens avec les agents en structures (lors des visites) ou 
dans les locaux de la MAPS, activités nationales (ouvertures des postes à la mobilité, élaboration 
des tableaux d'avancement et des listes d'aptitude, préparation des CAP, supervision des 
modulations de primes), réunions collégiales (échanges avec les services lors des réunions 
« IGAPS » bimestrielles et séminaires « RAPS », formations, ateliers de travail...) et activités 
locales. 

Une typologie de contacts avec les agents, plus récente, est désormais bien établie : les IGAPS 
organisent des réunions de personnels sur les sujets RH du ministère lors de leurs missions dans 
les structures. C’est ainsi l’occasion d’établir un mode de relation plus collectif et interactif et 
d’information sur les sujets qui concernent l’ensemble de la communauté de travail.  

 

 
 

Globalement, l’activité des IGAPS a très peu évolué entre 2018 et 2019, ce qui permet d’avoir une 
image fidèle de celle-ci. 

Ainsi, comme en 2018, un IGAPS consacre quasiment la moitié de son temps aux entretiens avec 
les agents, que ce soit lors des visites de structures ou à la MAPS (44 % de l’activité IGAPS au 
total). Cette activité correspond toujours au cœur de métier des IGAPS. 

Le temps consacré aux « activités nationales » reste également stable (environ 30 % en 2018 et 
2019). Ce temps est essentiellement dédié à la préparation des CAP et à la participation des 
référents de corps à ces instances, notamment sur les problématiques suivantes : élaboration des 
listes d'aptitude et des tableaux d'avancement, gestion des mobilités et des détachements, de la 
cotation des postes, du RIFSEEP, expertises et instructions des recours des agents, participations 
aux CAP. De la même façon, le RAPS contribue fortement à la constitution des listes des postes 
offerts aux élèves sortant d’école (ISPV, IPEF, TSMA, IAE). A la croisée des activités nationales et 
des missions d'appui aux structures, les IGAPS sont associés de façon systématique en qualité 
d’expert-emploi aux dialogues de gestion entre les Responsables de Programmes Budgétaires et 
les instances régionales qui déterminent les allocations de moyens des services. 
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Les réunions internes des MAPS (8,8 % de l’activité) ont été rendues nécessaires par la 
diminution du nombre de MAPS et par l’augmentation corrélative des temps d’échanges dans des 
MAPS plus importantes en territoires et effectifs.  

Le temps consacré aux « autres activités de la MAPS » (6 % en 2019, contre 7 % en 2018) 
comprend des réunions d'information et d'échange collectif avec les agents non assimilables à 
des entretiens individuels. 

Le temps strictement consacré aux « réunions collégiales » (réunions périodiques, partages 
d'informations, échanges de pratiques, formations) poursuit sa diminution entamée depuis 2015 
(8,5 % en 2019 contre 9 % en 2018, 10 % en 2017 et 11 % en 2015) du fait de la réduction 
volontariste du nombre de réunions et séminaires pour des raisons budgétaires et de 
l’amélioration des modes de contact au sein du réseau.  

Enfin, il est constaté la forte augmentation (de 1 % en 2018 à 2,5 % en 2019) du temps consacré 
aux missions d’arbitrages (aux niveaux local et national), même si cette activité reste au final 
encore marginale. 

 

 
 

La MAPS Centre-Est a consacré plus d’une journée sur 2 aux entretiens avec les agents en 2019, 
contre, à l’opposé, 1 journée sur 4 pour la MAPS Outre-Mer (fort éloignement IGAPS / agents). 
De par sa spécificité, 66 % des jours de la MAPS Outre-Mer sont ainsi consacrés aux activités 
nationales, y compris pour le compte de l’ensemble du réseau (contre 30,5 % au niveau global). 

Enfin, la MAPS Ile-de-France et International est, de façon spécifique, sollicitée, es qualité, pour 
une participation active aux travaux de diverses instances dont le Conseil d'Orientation de 
l'Observatoire des Missions et des Métiers, le Comité Technique Ministériel, les Comités 
Techniques Administration Centrale, et selon les demandes, les Comités Techniques Spéciaux des 
directions générales ; elle anime également le COMAG.  
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3 : Les travaux 2019 

3.1 : La mise en œuvre de la loi de Transformation de la Fonction 

Publique 

Les objectifs de la loi du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique s’inscrivent dans le 
programme "Action publique 2022 ", qui vise à accélérer la transformation du Service Public. 

La création des comités sociaux d’Administration, la modification des compétences des CAP, 
l’instauration du concept « d’usure professionnelle » ou encore le recours accru aux contractuels 
sont autant de dispositions qui vont impacter le travail et la gestion des IGAPS.  

En outre, en 2019, les IGAPS ont participé à la définition et à la mise en œuvre, au niveau 
ministériel, de certaines mesures contenues dans la loi comme l’instauration de lignes directrices 
de gestion (essentiellement le volet « Mobilités » en 2019) ou encore l’introduction de la rupture 
conventionnelle. Ainsi, les IGAPS ont participé à de nombreux groupes de travail et réunions sur 
ces sujets et apporté une expertise technique sur de nombreux points (critères de priorités, 
durée sur les postes, avancements dans le cadres des réformes, calendriers de gestion…) tout au 
long de ces processus qui se prolongeront sur 2020. 

3.2 : L’accompagnement des réformes 

Trois réformes majeures ont mobilisé les services en 2019 : celle du FEADER (transfert des 
mesures non surfaciques aux conseil régionaux en 2021), celle relative à la constitution de 4 
missions interrégionales des examens (MIREX) sur le territoire national pour gérer les examens et 
la délivrance des diplômes de l’enseignement agricole et sur un plan interministériel, la réforme 
de l’organisation territoriale de l’Etat (avec en particulier, la création des DDICSTE-PP et des 
Secrétariats généraux communs (SGC) en départements pour ce qui concerne le ministère). 
Tout au long de l’année 2019, le réseau d’appui aux personnes et aux structures a pleinement 
accompagné les agents impactés par ses réformes, par de nombreux entretiens notamment.  
Au-delà de ce rôle premier et essentiel, le RAPS a participé à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de ces mesures. En ce qui concerne le FEADER, un référent, désigné au sein du réseau, a ainsi pu 
participer à la rédaction d’une première foire aux questions à destination des agents par 
exemple. Dans la cadre de la création des MIREX, les référents ont participé à la cotation des 
postes, à l’organisation d’une bourse de postes internes ou encore, une fois le décret pris, à la 
mise en œuvre des mesures spécifiques liées aux opérations de restructurations. Enfin, 
concernant l’organisation territoriale de l’Etat, la contribution du RAPS a pu  se porter notamment 
sur l’élaboration de guides RH, sur un appui à la constitution de vivier de préfigurateurs ou 
encore sur le positionnement des agents du ministère dans les nouvelles structures. 
 

3.3 : Le conventionnement avec les établissements publics 

En 2019, le réseau d’appui aux personnes et aux structures a souhaité conventionné avec les 
établissements publics sous tutelle ministérielle afin de conforter la communauté de travail 
« agriculture » et de formaliser les relations existantes le plus souvent depuis plusieurs années 
avec ces organismes. 
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Ainsi, l’Office National des Forêts (ONF) en janvier, l’Institut National de l’Origine et de la Qualité 
(INAO) en juillet, l’Agence de Services et de Paiement (ASP) en août, l’Institut Français du Cheval  
et de l’Equitation (IFCE) en octobre et enfin FranceAgriMer (FAM) en janvier 2020 ont souhaité, 
par ces conventions, définir les modalités d’intervention (visites dans les structures, 
accompagnement sur certains dossiers tels l’avancement ou encore la flu idité des parcours et la 
mobilité…) du RAPS auprès des agents en poste dans ces établissements.  
 

3.4 : Les autres travaux menés en 2019 

Les éléments de chiffrage d'activité développés au chapitre 2 ci-dessus démontrent que l'année 
2019 a conforté le RAPS dans son appui à l'élaboration et à l'adaptation permanente des règles 
de gestion des agents du ministère. Le réseau dispose en effet d'une expertise forte à la fois sur 
les organisations de travail, sur les métiers et les corps mais aussi sur les dynamiques de carrières 
et les parcours professionnels. 
Cette appréhension des réalités de terrain s'accompagne d'une connaissance assez fine des 
situations individuelles qui légitime son apport aux réflexions menées par les directions 
d'administration centrale en charge des politiques publiques du ministère. 
 

Le RIFSEEP 

Après avoir contribué de façon opérationnelle à la mise en place du nouveau régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) pour les corps précédemment assujettis à la prime de fonctions et de résultats (PFR), le 
réseau a porté ses efforts (appui à la détermination des groupes de fonctions, à la cotations des 
postes…) en 2019 sur les corps des inspecteurs de la santé publique vétérinaire (ISPV), des 
ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts (IPEF), des techniciens supérieurs (TS) et des 
ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement (IAE). Pour ces deux derniers corps, ces travaux 
devront être poursuivis. 
 

Le tutorat 

Dans le cadre du Plan Managérial ministériel, le RAPS avait participé à la mise en place de deux 
nouveaux tutorats pour les nouveaux responsables en service d’économie agricole et pour les 
vétérinaires officiels cadres de proximité, respectivement en 2017 et 2018. 
En 2019, un appui a pu être apporté à la mise en place de deux tutorats complémentaires : un 
premier dédié à tous les nouveaux chefs et encadrants intermédiaires (adjoints au chef de service, 
chefs de bureaux ou de pôles) et un second destiné aux nouveaux attachés affectés au MAA suite à 
leur scolarité dans un Institut Régional d’Administration (IRA). 

Le lancement de l’enquête de perception 

Après une première enquête de perception initiée auprès des agents en mai 2017, le RAPS a souhaité 
diffuser un nouveau questionnaire interne en novembre 2019.  
En effet, il est important pour le réseau des IGAPS de disposer, périodiquement, d’un retour sur ses 
pratiques, aux fins de mieux intégrer les attentes des agents et d’améliorer la qualité de son conseil.  
Cette enquête, à la garantie de confidentialité assurée, était destinée aux personnels qui ont eu 
l’opportunité (que celle-ci soit saisie ou pas par l’agent) d’avoir un entretien en tête à tête, ou par 
téléphone avec un IGAPS entre le 1er janvier et le 30 juin 2019. 
Le questionnaire a été conçu autour de 3 axes essentiels : la facilité à contacter l’IGAPS, l’écoute, et 
enfin la pertinence des réponses apportées et le suivi dans le temps. 
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Les questionnaires reçus seront analysés par le Secrétariat national du réseau de façon globale et les 
informations qui en seront issues seront communiquées à l’ensemble de la communauté de travail du 
ministère en 2020. 
 

Le statut d’emploi des Directeurs d’EPL 

Le RAPS a participé à l’ensemble des travaux, réunions et groupes de travail organisés en 2019 
sur cette thématique et a ainsi pu, de par son expertise, contribuer à l’instauration d’un statut 
d’emploi pour les personnels d’encadrement de l’enseignement agricole .  
 

L’appui à la labellisation ministérielle 

Le ministère, engagé dans l’obtention de la double labellisation « Égalité et Diversité », a instauré 
un comité de pilotage en vue de l’accomplissement de cette démarche, instance au sein de 
laquelle le RAPS a pu contribuer en tant que membre. 
En outre, un IGAPS a été reçu dans le cadre de l’audit réalisé par l’AFNOR du 18 au 25 novembre 
2019. 
Enfin, le réseau a également participé en 2019 au comité d’expertise pluridisciplinaire visant à 
lutter contre toute forme de discrimination. 
 

Les travaux du secrétariat national du réseau d’appui aux personnes et aux structures 

Le secrétariat national du réseau (SN-RAPS) a été associé et a produit des éléments d’analyses 
pour la plupart des dossiers nationaux confiés aux IGAPS.  
 
Le SN-RAPS a également été saisi par des membres du CGAAER ou de l’OMM pour fournir des 
données statistiques portant sur des enquêtes menées par ces services. 
 
En outre, il a élaboré 8 bilans de corps : attachés d’administration, ingénieurs de l’agriculture et 
de l’environnement, techniciens supérieurs, secrétaires administratifs, adjoints administratifs, 
adjoints techniques, techniciens formation recherche et adjoints techniques formation 
recherche. Il a également contribué à l’élaboration du rapport de corps interministériel pour les 
IPEF. Ces bilans ont été enrichis et présentent désormais des données relatives aux promotions 
de grades et de corps. 
 
Enfin, une vingtaine d’annuaires de corps recensant environ 25.000 agents (et comprenant pour 
chaque agent : nom, prénom, classement, affectation et éléments de carrière) ont été produits 
par le SN-RAPS au profit de la communauté de travail du MAA. 
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                 4 : Annexes 

4.1 : Le périmètre des MAPS territoriales et les coordonnateurs 
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4.2 : La participation du réseau aux groupes de travail 

transverses  

Thème 
Problématique 

Objectifs 
Responsable 

IGAPS 

référents 

Groupes de travail « Transversaux » 

Mise en œuvre du dialogue social 

Elaboration de la feuille de 

route sociale ministérielle 

 SRH/SDPPRS Y. COCHE 

Carrière des représentants 

syndicaux 

 SRH/SDCAR/ 

SDPPRS 

C. MOURRIERAS 

Loi de Transformation de la 

Fonction Publique 

Organisation du travail concernant les 

lignes directrices de gestion : premiers 

échanges en matière de mobilité 

(enseignement) 

Organisation du travail concernant les 

lignes directrices de gestion : premiers 

échanges en matière de mobilité (hors 

enseignement) 

Lignes directrices de gestion : 

organisation de la mobilité (hors 

enseignement) 

Organisation du travail concernant les 

lignes directrices de gestion : mobilité 

enseignement 

Note de service annuelle de campagne 

de mobilité des personnels enseignants, 

d'éducation et de direction de centre 

SRH/SDCAR Y. DORSEMAINE,                  

P. TEJEDOR 

 

B. ROLLAND,           

A. SCHOST, M. VIOT, 

B. VIU 

 

B. ROLLAND,           

A. SCHOST, M. VIOT,   

B. VIU 

 

Y. DORSEMAINE,                  

P. TEJEDOR 

 

Y. DORSEMAINE,                  

P. TEJEDOR 

Elections professionnelles  Bilan et suites à prévoir SRH/SDDPRS B. BAGOU (SNRAPS) 

Moyens syndicaux  SRH/SDPPRS X. PAUL (SNRAPS) 

Dialogue social dans les 

services déconcentrés 

 SRH/DGER/SM/

DRAAF 

G. BURBAN,            

J.L. ROUSSEL,           

X. PAUL (SNRAPS) 

ZUS (Zones Urbaines Sensibles)  SRH/SDCAR A. SCHOST 
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Précarité Etat des lieux 

Complément de l’état des lieux et 

organisation des travaux 

Politique d’accompagnement des 

contractuels (CDI, mobilité, préparation 

concours) 

Programmation pluriannuelle des 

concours enseignants 

Conséquences de la loi de transformation 

de la fonction publique sur le 

recrutement des contractuels 

SRH C. MOURRIERAS,                

A. SCHOST 

Action sociale, amélioration des conditions de vie au travail, diversité 

Risques psycho-sociaux (RPS) : 

déclinaison au MAA du 

protocole Fonction Publique  

de 2013 

Suivre la mise en place, au MAA, du 

protocole Fonction Publique d'octobre 

2013 sur la prévention des RPS 

CHSCTM/SRH/ 

SDDPRS 

Y. COCHE,                  

B. ROLLAND 

Baromètre social Nouvelle consultation du personnel SRH/SDDPRS X. PAUL (SNRAPS) 

Handicap Suivi du plan triennal handicap  2017-

2019 

SRH/SDDPRS Y. COCHE,                 

B. ROLLAND 

Plan d’action évènements 

exceptionnels 

Plan d’action en cas d’évènements 

exceptionnels (canicule, neige…) 

SRH/SDDPRS/ 

CHSCTM 

X. PAUL (SNRAPS) 

Situation dans les Services 

d’Economie Agricole 

Suivi expertise SEA SRH/SDDPRS/ 

CHSCTM 

J. CEZARD,               

D. PELISSIE 

Démarche d’obtention des 

labels égalité et diversité 

Poursuite du plan d'action labels Egalité 

et Diversité 

 

HFED/SRH J.L. ROUSSEL 

Accompagnement des agents au retour à 

l'emploi après une longue absence 

(procédure) 

SRH/BASS/Dir. 

Projet 

Y. COCHE,                 

B. ROLLAND 

Protocole d’accord pour 

l’égalité professionnelle dans la 

fonction publique et sa 

déclinaison au MAA 

Déclinaison du protocole : élaboration 

d’un plan d’actions (31/12/20 au plus tard) 

et point sur l’audit « labels » 

HFED/SRH/SDDP

RS/Dir. Projet 

J.L. ROUSSEL 

Evolution du champ d'intervention et du 

périmètre de la cellule de signalement 

des discriminations 

Responsable 

cellule /HFED/ 

SRH/SDDPRS/Dir. 

Projet 

C. PERRY 

Agents contractuels 

Vétérinaires inspecteurs 

contractuels / préposés 

sanitaires non titulaires 

Revalorisation et modalités de gestion SRH/SDCAR C. MOURRIERAS,                 

A. SCHOST 
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Parcours professionnels, mobilités, carrières, statuts, rémunération, gestion 

Mesures catégorielles  Présentation du bilan 2018 et des 

perspectives 2019 

SRH/MIPEC X. PAUL (SNRAPS) 

Plan de requalification  SRH X. PAUL (SNRAPS) 

Bilan RIFSEEP Bilan et perspectives SRH/SDCAR C. MOURRIERAS 

Statut d’emploi de 

l’encadrement de 

l’enseignement et de la 

formation professionnelle 

agricole 

 SRH/DGER Y. DORSEMAINE 

Enseignants et CPE Mise en œuvre PPCR 

Rendez-vous de carrière 

SRH/SDCAR/ 

DGER 

Y. DORSEMAINE 

Ingénieurs de l’agriculture et 

de l’environnement 

RIFSEEP 

Charte de gestion des IAE 

SHR/SDCAR E. MALLET 

Inspecteur de la santé 

publique vétérinaire 

Mise en œuvre du RIFSEEP SRH/SDCAR C. SALABERT 

Suivi de deux études OMM 2 études : 

- gestion des compétences de la filière 

technique au regard du renouvellement 

des générations 

- les métiers de la santé et de la 

protection des végétaux 

SRH/MIPEC J.L. ROUSSEL 

 

Evolution des missions et des organisations 

Suivi de la réforme territoriale Prendre en compte la réforme 

territoriale et les évolutions qui en 

découlent dans l’accompagnement des 

services ; suivi des chantiers 

mutualisation 

SM (CT-SD)  G. BURBAN 

Action publique 2022 Prendre en compte les évolutions qui 

pourraient découler d'Action Publique 

2022 dans l'accompagnement des 

services 

 

Création des Secrétariats Généraux 

Communs (SGC) en départements 

SM 

 

 

 

SRH 

SM 

J.C. PAILLE,              

D. PELISSIE,             

G. PELURSON,         

A. SCHOST,                

P. TEJEDOR,              

B. VIU 

D. PELISSIE 
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BREXIT Prise en compte de la sortie de l'UE du 

Royaume Uni - Impacts sur l'organisation 

des services de la DGAL (SIVEP) 

SRH L. DELVA,                   

C. MOURRIERAS 

FEADER Répartition des compétences entre l'Etat 

et les collectivités territoriales pour la 

programmation post 2020 du second 

pilier de la PAC 

SRH/SM S. CHAGNARD 

SEA/ASP Elaboration des modalités de travail SM J. CEZARD,                

D. PELISSIE 

Plan de transformation 

ministériel et plan de 

transformation numérique 

Plan de transformation ministérielle SG J.C. PAILLE,               

D. PELISSIE,               

G. PELURSON,         

A. SCHOST,                 

P. TEJEDOR,              

B. VIU 

Organisation de l'Etat en 

Guyane 

 SG/SRH D. PELISSIE 

Réorganisation de la mission 

des examens (MIREX) 

 SRH/DGER F. BONNET, M. VIOT 

GROUPES DE TRAVAIL "enseignement agricole" 

Directeurs de Centres : 

exploitations agricoles et 

ateliers technologiques / CFA 

et CFPPA 

Plan d'actions en faveur des DEA-DAT 

Elaboration d'un plan d'actions en faveur 

des directeurs de CFA et CFPPA 

DGER/SRH Y. DORSEMAINE  

 

Directeurs d’EPL Statut et carrière DGER/SRH Y. DORSEMAINE 

 

 

Groupes de travail « Alimentation » 

Attractivité des postes en 

abattoir  

Renforcer l’attractivité des postes en 

abattoirs en s’appuyant notamment sur 

les recommandations de l’étude OMM 

SRH/DGAL Y. COCHE, L. DELVA,            

C. SALABERT,          

M. VIOT 

 

Ateliers en « Séminaires IGAPS » 

Thématique IGAPS pilote(s) Date de l’atelier 

Passage du corps IAE au RIFSEEP en 2019 F. GOUSSE, E. MALLET 4 novembre 2019 

Passage du corps TS au RIFSEEP en 2019 Y. COCHE, L.DELVA, R.P. LOMI,        

J.L. ROUSSEL, M. VIOT 

4 novembre 2019 
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4.3 : Les formations dispensées aux IGAPS 

Date Intitulé de la formation Intervenant Participants 

 

16 janvier 2019  Procédures disciplinaires E. BOUYER 

(SRH/SDCAR) 

Tous les IGAPS 

13 mars 2019  Congés maladies et situations 

complexes 

M.C. HAMON  

(SRH/BASS) 

Tous les IGAPS 

14 et 15 mars 

2019 

Sensibilisation à la médiation 

 

Cabinet INTERSTICES-

MEDIATION 

7 IGAPS 

15 mai 2019  Métiers de l'Office National des Forêts 

(ONF) 

M. DUROI,  

D. GALLAND,  

A. MOISSET (ONF) 

Tous les  IGAPS 

3 juillet 2010 Application RENOIRH Sophie TROTIN (MAPS 

Ouest) 

Tous les IGAPS, les assistantes 

et les membres du SN-RAPS 

3 juillet 2019  Présentation du module AGORHA 

PRIMES 

Bénédicte VAN 

COILLIE,  

Anne-Sophie BARRE 

(MISIRH) 

Tous les  IGAPS 

28 et 29 octobre 

2019 

Cursus Conseiller Mobilité Carrière 

(module 1) 

IGPDE  8 IGAPS 

6 novembre 

2019  

Lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes 

Cabinet EGAE Tous les IGAPS 

6 novembre 

2019  

Logiciel « EXCEL 2016 » (initiation) Jean-Marie NAUDIN 

(SNRAPS) 

14 IGAPS 

7 novembre 

2019  

Logiciel « EXCEL 2016 » (fonctions 

avancées) 

Jean-Marie NAUDIN 

(SNRAPS) 

9 IGAPS 

25 et 26 

novembre 2019 

Cursus Conseiller Mobilité Carrière 

(module 2) 

IGPDE 8 IGAPS 

27 et 28 

novembre 2019 

Sensibilisation à la médiation  Cabinet INTERSTICES-

MEDIATION 

9 IGAPS 

9 décembre 

2019 (report au 

27 janvier 2020 

pour cause de 

grève des 

transports) 

Cursus Conseiller Mobilité Carrière 

(module 3) 

IGPDE 8 IGAPS 
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4.4 : A titre d’exemple, le rapport d’activité de la MAPS 
Ouest 

 

I. La MAPS Ouest en 2019  

I.1 Organisation de la MAPS OUEST 
La MAPS Ouest est constituée de 5 IGAPS et 3 assistantes (pour 2,8 ETP) et couvre l’inter région 
Bretagne – Normandie – Pays de la Loire. L’année 2019 a vu le départ successif de 2 IGAPS, Pascal 
WEHRLE en septembre et Philippe HERCOUËT en novembre. Patrick DEHAUMONT a rejoint la MAPS 
en octobre et 1 poste demeure à ce jour vacant.  
A la suite de ces mouvements, la répartition des structures a été revue pour la deuxième fois en 
l’espace d’un an, la précédente modification était intervenue en septembre 2018, à l’arrivée de 
Béatrice ROLLAND et Laurence DELVA (Cf. annexe 1). Le choix a été fait de mixer les structures suivies 
dans le « portefeuille » de chaque IGAPS selon les principes suivants : 
- Nombre d’agents suivis par IGAPS, 

- Un département de chacune des 3 régions par IGAPS à l’exception de la coordonnatrice qui ne suit 
que 2 départements, 

- Suivi à la fois de structures départementales et régionales (DRAAF et DR ASP), 

- Un seul IGAPS en charge de tout l’enseignement agricole pour chaque région,  

- Un seul IGAPS pour le suivi des 3 DREAL.  
 
I.2 Fonctionnement 
Tous les agents de la MAPS sont affectés à RENNES, ce qui facilite échanges et collégialité. Une 
réunion interne à la MAPS est programmée le lundi matin tous les 15 jours pour IGAPS et assistantes. 
Un compte rendu écrit est diffusé à l’issue de chaque réunion par la coordonnatrice.  
Tous les travaux conduits par la MAPS pour le compte de l’administration centrale (avancements, 
mobilité, primes, classement RIFSEEP …) le sont collégialement en présentiel au site de la MAPS. Cela 
permet de parfaire l’harmonisation des propositions et arbitrages et facilite les échanges 
d’expériences. Ceci est particulièrement appréciable lors de l’arrivée de nouveaux IGAPS et facilite 
l’appropriation des procédures mises en œuvre.  
Les 3 assistantes bénéficient chacune d’une journée de télétravail. Cet aménagement donne entière 
satisfaction. Cependant, qu’il s’agisse du télétravail des assistantes ou du travail nomade des IGAPS, 
aucun accès à distance au réseau de la DRAAF sur lequel se trouvent tous les dossiers partagés de la 
MAPS, n’est possible. Ceci oblige chacun à copier sur son ordinateur le contenu du dossier partagé, 
ce qui est chronophage et source d’erreurs potentielles faute de mise à jour en temps réel. 
 
I.3 Pistes d’amélioration 

 Stabiliser la répartition des structures suivies pour les 2 années à venir  

 Pourvoir au plus vite le poste vacant afin de ne pas déséquilibrer le fonctionnement de la 
MAPS  

 Permettre l’accès distant aux fichiers partagés de la MAPS sur le réseau DRAAF  
 

II. Activité 2019 de la MAPS et ses indicateurs  

II.1 – Le suivi des structures  
L’inter région comprend 89 structures dont le suivi est assuré par la MAPS : 28 DDI, 8 directions 
régionales, 37 EPL, 4 établissements d’enseignement supérieur et 12 établissements publics 
nationaux. A ces structures s’ajoutent 82 abattoirs de boucherie et de volailles, soit le nombre le plus 
important sur le territoire national.  
Le taux global de suivi des structures est supérieur à 100 % pour chaque type de structure, soit plus 
d’une visite par an et par structure. Ces visites de suivi concernent pour un tiers les DDI, un autre 
tiers les EPL, le tiers restant se répartissant entre les autres types de structures. 
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Pour ce qui concerne les abattoirs en revanche, ce taux est de 16 % en 2019 (13 abattoirs visités sur 
82). Ceci est insuffisant, notamment au regard du plan d’action pour l’attractivité des métiers en 
abattoir. Un objectif réalisable pourrait être d’élever ce taux de visites en abattoir à hauteur de 33%, 
soit une visite tous les 3 ans par site d’abattage, ce qui représente entre 25 et 30 abattoirs visités par 
an. 

 
II.2 – Le suivi des agents  
4045 agents à suivre sont recensés pour l’inter région. 1415 entretiens individuels ont été conduits 
en 2019, soit 35 % de l’effectif total des agents à suivre. Ces entretiens ont concerné pour 50 % des 
agents de catégorie A, pour 35 % des agents de catégorie B et pour 11 % des agents de catégorie C.  
Le taux global de 35 %, même s’il est en augmentation par rapport à 2018 (32,9 %) reste inférieur à la 
moyenne nationale (42%). Cet état de fait est vraisemblablement à mettre en relation avec le 
nombre très important d’abattoirs et d’agents, majoritairement de catégorie B, qui y sont affectés, 
qui sont peu à bénéficier d’un entretien individuel avec l’IGAPS : éloignement du siège, horaires de 
travail, faible proportion de visites de suivi en abattoir. On note en outre, que même lorsque l’IGAPS 
se déplace en abattoir, peu d’agents sollicitent un entretien personnel. Un effort de communication 
reste à faire. 
 
II.3 – Les activités de portée nationale  
Chaque IGAPS de la MAPS assume au moins un mandat de référent national de corps et/ou de 
domaine : agents administratifs de catégorie C, attachés d’administration, TSMA, ISPV, chef de 
mission, IFCE.  
Pour l’ensemble de la MAPS, ces activités ont représenté près de 25% des jours travaillés, soit 
presque autant que les entretiens individuels avec les agents (27,5%). Ceci illustre l’implication 
particulière de la MAPS Ouest aux activités en appui à l’administration centrale et pour le compte du 
réseau national.  
 
II.4. Pistes d’amélioration 

 Augmenter sensiblement la fréquence de suivi des abattoirs (1 visite tous les 3 ans)  

 Renforcer la communication à destination des agents en abattoir avec le relai des DDI pour 
améliorer le taux de suivi de ces agents par les IGAPS  
 

III. Travaux particuliers conduits en 2019 

III.1 – Primes 
Les IGAPS ont été largement sollicités par le SG/BPREM concernant dans un premier temps le 
classement RIFSEEP des postes occupés par les ISPV au MAA. Ces travaux préparatoires ont permis la 
bascule au RIFSEEP courant mai 2019. Le même exercice a été conduit pour les TSMA et les IAE en 
vue de la bascule de ces corps au RIFSEEP pour la fin 2019 (report début 2020). Pour la MAPS Ouest, 
ce dernier exercice a concerné 250 IAE et 1200 TSMA, nécessitant de nombreux échanges avec les 
structures.  
La campagne de primes 2019 a mobilisé l’ensemble des acteurs de la MAPS pour son bon 
déroulement. Les assistantes ont été particulièrement sollicitées et ont dû intervenir à de 
nombreuses reprises, la doctrine arbitrée au niveau national étant encore insuffisamment maîtrisée 
par les structures. Le temps passé pour cet exercice 2019 a de nouveau été très conséquent, malgré 
des outils plutôt bien adaptés. 
 
III.2 – Entretiens managériaux 
La MAPS Ouest avait participé activement en 2017 à une première phase expérimentale pour 14 
cadres volontaires. En 2019, les premiers entretiens managériaux ont été mis en œuvre selon les 
dispositions de la Note de service SG/RAPS/2019-9 du 09/01/2019. Sur 5 entretiens programmés, 3 
ont été effectivement réalisés (2 entretiens différés pour un agent en CMO et un agent préfigurateur 
SGC). Cet exercice a été 3/4 particulièrement apprécié par les agents qui en ont bénéficié. Chaque 
entretien représente toutefois un investissement conséquent en temps pour les IGAPS concernés. 
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III.3 – Accompagnement de la mise en œuvre des SGC  
Conformément aux instructions reçues de la SG, un suivi rapproché a été mis en œuvre pour 
l’ensemble des DDI de l’inter région :  

 Prise de contact avec les SG DDI non retenus comme préfigurateurs et échanges sur les 
perspectives d’évolution professionnelle  

 Visite de chacune des DDI avec échange bilatéral avec le SGC, rencontre des agents 
concernés par le transfert sur le programme 354.  

 
Cette action se poursuivra sur tout le mois de janvier 2020. Cette intervention de la MAPS a été très 
bien accueillie par les agents et les directeurs en DDI. 
 
III.4 – Création de la MIREX Ouest  
Les 3 régions de la MAPS sont impactées de façon différente par la création de la MIREX dont le siège 
est à RENNES :  

 La DRAAF de Bretagne qui accueillera la MIREX, a élaboré les fiches de poste et procèdera au 
recrutement des agents  

 Les DRAAF Normandie et Pays de la Loire, dont les agents affectés dans les services examens 
et les CIRSE vont devoir faire mobilité vers la MIREX ou être reclassés dans un délai de 3 ans (12 
agents concernés).  
 
Un accompagnement et un suivi spécifiques des services et des agents concernés a été mis en place 
par les 3 IGAPS concernés.  
 

IV. Evolution et perspectives  

IV.1 – Réformes en cours  
Dans le contexte actuel de réformes multiples, les acteurs du RAPS sont et seront fortement 
sollicités, tant pour l’accompagnement des structures et des agents que comme relai d’information 
de notre ministère. Pour être en capacité de répondre aux attentes et aux interrogations légitimes 
des agents, il est indispensable de maintenir la réactivité du réseau et la fluidité de l’information.  
 
IV.2 – Inter ministérialité  
On peut regretter le manque de coordination des actions conduites par le MAA avec celles engagées 
par les autres ministères engagés dans les DDI (MTES et ministère de l’intérieur). A l’échelle de la 
MAPS, un premier échange avec les MIGT territorialement compétentes a été programmé au cours 
du premier trimestre 2020. Il pourrait permettre de développer et pérenniser la relation entre ces 
structures dans l’intérêt des agents concernés suivis par la MAPS. 
 
IV.3 – Avenir du RAPS  
Au vu des enjeux de déconcentration et de réduction de moyens, une réflexion sur le rôle et 
l’organisation du RAPS paraît indispensable. Le renforcement et la structuration d’équipes plus 
nombreuses au niveau des inter régions permettrait de renforcer l’appui de proximité et la 
déconcentration, de soulager l’échelon régional et de décharger le SG, notamment le SRH, qui se 
concentrerait sur ses missions les plus stratégiques.  
 
Conclusion  
La MAPS Ouest se caractérise par un fonctionnement collégial systématique, des échanges nombreux 
et fructueux, une implication importante de ses membres, IGAPS et assistantes, dans les actions 
conduites au niveau national. L’ambiance au sein de la MAPS est sereine et détendue, ce qui 
contribue à un environnement de travail plaisant.  
Des pistes d’amélioration ont été identifiées, qu’il conviendra de mettre en œuvre dès 2020.  
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Le fonctionnement, considéré comme satisfaisant jusqu’alors, ne pourra être conforté que si le 
remplacement de Philippe HERCOUËT est assuré rapidement. 
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